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Corvée 
de Soupe î 
Comn.e beaucoup de gens j'avais cru 

que nos troupiers étaient partis pour 
iJi.jàciùorf, Duisbourg et Rurhort pour 
uppfoudre aux Boclies, par une démous- 
UVLion de notre force militaire, cta quel 
r>ois. nous nous chauffions. 

C'était une erreur ! Nus poilus sont 
tout si.vrïtTilen-l allés là-bas en corvée 
i\v oup-e. Ce ne sont, point des artil- 
leurs, dus mitrailleurs et des grenadiers, 
iâi»is d3à ;::armitins (fue nous avons 
en-vovfe p<»tir decapej ta, fthénartâei 

t.Li na pas lu, -ans stupeur, en effet, 
dans les j(. ui';iaii\, i^u' « une des pi*-' 
nii*res pféc;<cupations des autorités 
l'raiioai^es en .irrivanl à Dusseiclorf. 
iiWiit £«* l'm-, lai ter un service de distri- 
Kiuon., giatuiies de soupes populaires 
po.i;- les f.miilles ouvrières nécessiteu- 
ses  ■;. 

Cinq mil;e sbupes sont distribuées par 
jour, grâce aux cuisines roulantes, nrê- 
îévs par i.s t-rouf*. 

Cinq itâ)\c soupes par jour ! Cinq mil- 
le» soupes aux familles d'ouvriers néces- 
siteux peut-Mre ; mais qui n'en sont 
p^s moiiis civux qui. pendant quatre 
aus. notts ont fait manger ries rutabagas 
avec oc ia graisse de chevaux de bois 
aulnui: dispense qu'il y a la vraiment de 
quoi forcer l'admiration du monde en- 
tir;-. 

Cinq mille 'soupes par jour aux Bo- 
ches qu nul il y H chez a ou s, en France, 
dos dtminee de milliers de familles ou- 
vrières réduites à la misère par le chô- 
m':ijr?et pour qui le problème du -■'in 
se   pose   chaque  jour  plus angoissant 

Non ! te n'est pas un poirier oui doit 
reiviplac;;r le coq parfois eoiiime svm- 
bole G'.' l'a France sur-les pièces de mon- 
naie. C'est décidément un dindon. 

E.. V. 
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Ce soir n'oqbliez pas 

d'avancer vos penderies 
L'heure   d'été veut qu'à 
37 heures il sett minuit 

,Cest dans cette nuit du 14 au 15 Mars 
que Vheure légale sera avancée d'une 
heure. 

.\ oubliez donc pas de vous conformer 
i l'heure d'élé eu avançant d'une heure 
vos pendules ce soir Lundi, à 11 heures. 

LA REVOLTE RUSSE 

LILLE 9 REÇU HIER Lfl VISITE DE TROIS MINISTRES 
\.m<&&-m4 ~u«4*<3: 

«a* s ■■■« 

Mm Daniel-Vincant, Ministre du 

Travail, présida ia réunion inaugura- 

tive de la Commission de Chômage.  ° Q 

M. Lefabvrm du Prcy, Ministre 

de l'Agriculture, présida la distribution 

des récompenses aux Agriculteurs du Nord 
•** 

LuffOl,   Sous - Secrétaire  d'Etat 

aux Régions Libérées, présida  le Con- 

grès_d es Coopératives de Reconstruction 
-$t 

[ronsfadt contre Petrograd 
La lutte continue 

Londres, Ha mars. — D'un message d'Heteing- 
l>rs. de source brtlanniq-iK-, daté du 11 : « -La 
uite contirtue la^-liHi riv-e iiaj>s îa région de Pétro- 
trrad ou '.•: bombardemeul ^agné en violence. 
un rro.it' que m garnison de Cronstavlt prépare 
imt. uotrvclte a-linque coutre i-'etixigrad. Les .for- 
te e-~;s de Valkeesari et de Systerbaek sont en 
f!eiiiiu-.-K 

îï'aprés un radio-léh^ranrme de Cronstadt, 
le.-i pêvohitoun&'res d'.v.-.îsrent qu'ils sont en me- 
turé ,1K continuer la iulte jusqu'à la chute du 
(j'HivcMtegiMa! des Soviets. 
Ul<  ciîEMïJNOrS REFUSENT DE TRANS- 

PORTER LES TROUPES DES SOVIETS 
Paris. 13 mars. — Lue dépêche de Riga, de 

s-Hirce angUi'se. souligna' ies difficultés éprou- 
v«a& ">ar les bo!ejte*~ietes pour transporter les 
ti.in|x;.-;-tlu Suri <+: la Russie. pr>ur combattre 
ie.v insurgé» de tj\>n>tadt. en raison du rcshis des 
c Cîiiin ris de  tiansi^ii-ter c«t troupt-b. 
EE,":    PAYSANS   SE   REVOLTENT   AUSSI 

iie;-: n^'lors, 13 m«r?. tH- Hier est arrivé le 
couwser de )e mif^ston finlandaise' à Moscou. Il a 
Coij.irrnt: que des luttes sérieuses ont eu lieu 
oans les rues de Moscou et q\ts les canons y 
»'nt et»'- employj^. Pendant te voi.yage de Moscou 
a Petrograd, le courrier a observé deux fronts 
duhs la r-^aion ou le trans*bérien se sépare du 
ttiemin de 1er .\icoJ«s, l'un regardant vers Mo«- 
ortB, i-Hulr<> vsrs Retiocrad, d'où il conclut qu'une 
lévolk- des paysans avait eu lieu pendant, la 
nu*t tic.niére. Quelques coups de feu isolés ont 
éM entenaus. 

Ce   matin,   on   entendait   qiuàlques   coups   de 
ca.ion espacéa dans 1«.direction de Cronstadt. 

-— mt» ■ 

flu Congrès national 
des mineurs Belges 

'LES RAPPORTS  MORAL  ET  FINANCIERS 
ONT ETE ADOPTES 

Bruxelles. 18 mars. — Samedi s'est ouvert à 
Bruxelles le fjongrés national des mineurs. 250 
délégués étaient r«-ésents. L*s' travaux du Con- 
grès  durerait   ti-ois  jours. 

La, première journée a été consacrée à la dis- 
cussion du rapport moral qui a été admis a 
i "lai.iniraiîé. 

t.e rapport financier n'a soulevé aucune objec- 
tion : il signale que la Centrale a encaissé en 
1920. 1.340.000 francs et que sa reserve est de 
1.825.<X)0 francs. Ce n'est là qu'une partie de ia 
fi-rce financière des mineurs belges; les sections 
régionales conservant la plus grande partie des 
cotisations. Le total des recettes .s'élève pour 
toutes celles-ci a 10.000.000 francs et leur encais- 
se actuel dépasse 7.000.000 francs.. Ce rapport a 
également été admis à l'unanimité. 

A la séance de l'après-midi, le Congrès a dis- 
cùl- ia révision «es status dans le sens d'une 
centralisation pius complète que celle qui exis- 
tai», j usqu'à ce jour ; les débats continueront de- 
main. - 

EST-CE Lfl Fil DE u'flOEffiE IRLfllîBfllsf? 
Londres, 13 mars. — Selon le .< Sunday Ex- 

press », de nouvelles négociations anglo-irlan- 
ciflises ont été entamées. 
 1 m*m  :  

Les six jours de NewYorh 
LA SECONDE COURSE CYCLISTE A ETE 

GAGNEE PAR L'EQUIPE SUTSSO- 
HOLLANDAISE. 

«Mv-York, 13 mars. — La seconde course 
cjëlïste de six jours s'est terminée par la vic- 
toire de l'équipe suasso-hoilandaise Egg-Ven 
Kemnén. 8rocco-CobiHH se sont ciassés seconds 

e* RuSt-Lorenz troisièmes. 
(.'énuine Egc-V'nn Keittpen. gagnante de la 

Cu.u-se des six jours, a couvert 8.3Hi njïUe» et 
tours de piste. 

Trois ministres se troavaient hier à Lill» 
pour présider à diverses cérémonies relatives 
à leur département : c'étaient MM. Daniel-Vin- 
cent, ministre du Trava^ ; Leféb<vre du Prey, 
ministre de l'Agricullure ; et Lugol, sous-se- 
créiaire d'Etat aux   Begions  Libérées. 

Le ministre du Travail présida les travaux 
d'inauguration de la Commission du Chômage ; 
la ministre de rAspricuiture présida la distribu- 
tion. <Ies récompenses aux Agirio'uiteucs du 
Nord, et le sous-secrétaire d'Etat aux Régions 
Libérées, présida le Congrès des Ck>opératiives 
de  Reconstruction. 

fiction collective pour notre 
renaissance économique ;: :: 

M. Daniel-Vincent a présidé hier, à la 
Préfecture du Nord, la première, réu- 
nion du Comité Départemental de 
chômage. 

Dans  un cordial échange de  vues,   la 
Commission   a envisagé les   moyens 
pratiques   d'assurer   la résurrection 
du Travail. 
Lonnarit, une fois de plus, une preuve ma- 

nifeste de l'intérêt aci'SSant qu'il porte aux 
'qutr^tions économiques et ouvrière,. At- Daniel- 
Vincent, minisire du Travail et député du Nord-, 
avait tenu à venir présider à l'installation et 
aux premiers travaux du Comité départemental 
du chômage, institué, sur son fintelligente ini- 
tiative, par arrêté préfeotorail du 28 février der- 
nier, pour l'étude des mesures propres à re- 
«uéJitir à la situation actuelle et à venir en 
aide aux <ravailleurs victimes de la crise que 
nous  lreversons. 

Vers 10 heures, tous les membres du Co- 
mité : représentants patronaux,, ouvriers et 
techniciens , déSégués des groupements d'an- 
ciens combattants et d'associations agricoles, 
»e trouvaient réunis dans la saMe du Conseil 
général. 

Au hasard, nous remarquons dans l'assis- 
tance JV1.M. VV'ibeux, président du Consortium 
de Rou'baix-Tourcoing ; iN'iodWe et Crépy-Saint- 
Léger, membres de la Cheintbre de-Commerce 
de Lille ; Lebas, maire de Boubaix ; Delcourt, 
maire de Condé ; Cartier, eoniseiîl»r d'àfcrowdis- 
sement ; Coppeaux. maire dé Fourmie* et con- 
seiller général ; Leduc, .maire de Tourcoing ; 
G":mpret, ingénieur en chef du dépaî>tement ; 
les divers chefs de service de In Reconstitu- 
tion ; les inspecteurs du Travail, -un représen- 
tant de la Compagnie dus Chemin de Fer du 
Word, et bien d'autres personnalités qu'il serait 
trop long de mentionner. 

Toujours affable et d'accweil synnpo^iique à 
tous, dans son amiable simp*i>ité, comme «n 
temps déjà lointain où il était jeune et distin- 
gué professeur, le ministre 'lu Travail, vêtu 
d'un complet foncé et coiffé d'un chapeau rond, 
«rrivè en tirant les dernières fumées d'une ci- 
garette démocratique. 

M. Daniel-Vincent, souriant et servant des 
mains amies au paseage, prend pffeace,. au fau'- 
teuil présidentiel, ayant à sa droite M. Nauditt, 
préfet 'du Nord et, à sa gauche, M. Vancauwen- 
herghe. président du Conseil ' général. Dans 
l'encadrement de la porte, M. Berses, sénateur 
el le sous-préfet de Cambrai font une fugitive 
apparition. 

La salle présente l'aspect d'une séance des 
plus courues de notre As^Tibléé départemen- 
tale. Les travées sont copieusement garnies et, 
dans les tribunes publiques, des fonctionnai- 
res, des ouvriers, des conrmeiTçants, intéressés 
éjra<lement à la 'solution de la nrise. sont venus 
a-ssister à cette inîtérespawte et importante réu- 
nion, qui' se recommande a.utomt par sa nou- 
veauté que par 1« portée des débats-. 

La séance est immédiatement ouverte, sans 
plus de formalités. 

Allocution du Préfet 
Dans une improvisation marquée d'ue fort 

en rouement, M. 1SA.UDTN dit que les questions 
économiques sont au premier plan des préoccu- 
pations de l'administration 'iépartementele. K 
plusieurs reprises, le Conseil générât a témoi- 
gné de soo désir sincère de es résoudre au 
.mieux des intérêts de tous, et son dévoué pré- 
sident, M. Vancaum-enberghe, comme tous les 
membres de l'Assemblée, «e sont toujours ap- 
pliqués à les solutionner d'urne façon pratique 
e» équitable. Les direc.live» du Gouvernement, 
pour 'atténuer.et éteindre la criise douloureuse 
du moment, ont trouve tin. terrain ton* préparé 
et un écho unanime dans les ecwws. assurés de 
la même foi et du même «èle pour 9e bien 
commun, pour la renaissance et le prospérité 
du pays. De© osnvres de prévoyance, d'assu- 
rance contre le chômage ont déjà été instituées 
dans le Nord, dans <ln légion de Dunfcerque et 
de -Rotncq. 

Cette importante question n'a pas échappé 
aux préoccupations du Préfet et du Conseil gé- 
nérail,  qui  Heur ont donné  tout fleur concours. 

Les instructions du Gouvernement ont ré- 
pondu aux aspirations Ses élus du Nord. Nous 
tenons, dit -M. Naudin vn terminant, & lui ap- 
porter l'hommage de notre gratitude pour l'aide 
précieuse et l'encouragement efficace qu'il nous 
apporte dans ta réalisation de notre œuvre de 
solidarité française. 

L'allocution de M. le Préfet, tfréqnemment 
soulignée de marques d'approbation, est cou- 
verte "d/appilaudissements. 

Discours du Ministre 
M. Daniel-Vincent expose le but et 

trace le champ d'action du Comité 
de chômage. 

Après avoir remercié M. Se Préfet, au nom 
du Gouvernement, de ministre du Travail, avec 
la familière éloquence qui lui est coutumière, 
signale l'objet de «xo. voyage à  Lille. 

«J'ai tenu, dit-il, à présider la première réu- 
nion du Comité départemental de chômage du 
Nord, .'e remercie M. le Préfet Naudin de m'a- 
voir procuré cette occasion de prendre part à 
vos travaux et de vous apporter les directives 
du Gouvernement. Je vous exprime tout d'abord 
ma gratitude pour 1a collaboration que vous 

. m'assurez dans la tâche qui m'a été confiée. 
Le Conseil général du Nord, sous l'inspiration 
de^on éminent président. M. Vancau.wenber- 
ghe, toujours attentif au développement des 
grandes oeuvres sociales, a monlTé déjà com- 
bien était vîf son souci de ne pas laisser la 
misère s'abattre sur les foyers ouvriers, et il 
• voulu parer-aux plus urgents besoin». 

Mais fe» secours, je l'ai dit et je 1e répète, 
sont un expédient, lte ne constituent pas une 
solution suffisante ni satisfaisante. Le but que 
nous devons poursuivre, c'est la résurrection 
du  travail. 

Je constate avec satisfaction, mais sans éton- 
nement, car je seis la bonne volonté foncière 
des uns et des autres, que tes représentent* 
du travail national, patrons et ouvriers, sont 
disposés à rechercher en commun les moyens 
d'atténuer les douloureuses «•séquence* du 
ralentieseme«t momentané de ia production. La. 
solidarité des intérêts est évidente dans une 
oeuvre qui touche è ta vitalité m^mc du pays, 
et il est- réconfortant de. voir les hommes qua- 
lifiés qui représentent les travailleurs s'asseoir 
aux côtés des délégués autorisés des patrons 
pour la sauvegarde commune du labeur fran- 
çais. 

Je sais quelles sont, dans le monde du tra- 
vail, 'les incertitudes et les appréhensions de 
Vbii'-re présente, l.e premier ilevoir du minis- 
tre est «le connaître les répercussions du mou- 
vement économique d'une part, sur les possi- 
bilités d'entreprise des industriel* et., d'autre 
part, sur l'esprit légitimement sensible des tra- 
vailleurs. Nul plus qire moi ne désire que la 
crise actuelle s'atténue ot. puisse prendre fin. 
«.«ns injustes sacrifices de la part d'une frac- 
tion quelconque des artisans de 1a- production 
et de la richesse nationale. Pour celé, il est 
nécessaire qu'un ajustement progressif et pa- 
cifique se fasse entre tous les droits et tous 
les intérêts e<j. prêsenoe, et des réunions com- 
me celle-ci peuvent aider certainement à la so- 
lution, au moins relative, des difficultés pré- 
sentes. 

LE SOLE DES COMITE» DE CHOMAGE 
Dans cet esprit de rmrtuelle confiance, quel 

sera le rôle des Comités départementaux ? 
Avant tout, ceux-ci réaliseront une décentrali- 
sation  des  efforts. 

Vous savez que je .réunis périodiqnemen* au 
Ministère du Travail, la Commission interminis- 
térielle du chômage. Dans cette assemblée, je 
me suis efforcé de réaliser, par un contact di- 
rect, l'accord entre les représentants des ad- 
ministrations publiques, en vue de rechercher 
toutes les possibilités de travail, de simplifier 
les formalités administratives et de pousser ac- 
tivement la mise en exécution de* commandes 
de   l'Etat. 

Des résultats appréciables ont été «£>tenus par 
cette méthode. Mais la Commission interminis- 
térielle ne peut envisager que des problèmes 
d'ensemble et poursuivre des réalisations où 
la collaboration des administrations centrale* 
est seule et immédiatement nécessaire. Souvient 
il est possible de trouver, dans le cadre de la 
commune ou du département des solutions de 
moins grande epvergure, peut-être, mais ausît 
efficaces, à  coup sûr. 

Le Ministre a elles pouvoirs étendus mais, ;l 
connaît -aussi l'éloignement qui le sépare des 
faits et de la complexité de la vie régionale. Je 
ne suis pas de ceux qui croient à ta puissance 
décisive des circulaires signer s dans le cabinet 
ministériel. C'est vous,: maires, industriels, ou- 
vriers, présidents de chambres-de commerce, 
chefs de services des administrations locales, 
ifui êtes aux prises avec les difficultés de cha- 
que jour, qui pouvez voir souvent à côté du 
mal, le remède suisceptible de le conjurer. 

Vous sierez donc les examinateurs attentifs 
et à l'occasion, tes arbitres avertis des événe- 
ments départementaux en matière de chômage. 
Dans les instructions que j'ai adressées aux 
Préfets, je disais : <• La mission essentielle de 
la commission consistera dans la recherche des 
moyens pratiques et d'application imméddete 
propres à enrayer le développement du ohô- 
ma£« et à venir en aide aux chômeurs ». 

METHODES   D'ACTION 
Ces moyens, vous les. trouverei par les mé- 

thodes les plus simpreSj/Efforcez-vous de recou- 
rir le moins possible à l'intervention minis- 
téniel'lie. J'ai une trop grande estime pour votre 
esprit pratique, votre sens des réalités, pour 
ne pas être assuré que vous trouvère* souvent 
dans d'utiles entretiens avec les intéressés les 
arrangements qui épargnent aux travailleurs et 
aux employeurs des moments difficile». 

Demander aux industriels embarrassés de 
vous faire confiance et ils trouveront le con- 
cours, de votre conseil bienveillant et dévoué 
6 la cJiose publique. Vous chercherez le moyen 
de leur venir en aide, d'alimenter en travail 
leurs usines et, Vil y « lieu, de rendre moins 
pressant le problème du crédit. Aucune règle 
ne voue lie que celle de l'intérêt général et vous 
serez toujours heureusement inspirés en solli- 
citant- le concours de ceux qui, dan» d'étendue 
du département, jouent un rôle dans l'activité 
générale: banquiers, commerçants, représen- 
tants de coopératives de consommation et- de 
syndicats, chefs de services  publics... 

Vous avez, dans l'Office régional et dans 
l'Office départemental de placement, si active- 
ment dirigé par M. Lé vaque, un instrument 
éminement utile, que'(es emploveurs pourront 
toujours consulter à leur avantsige et où les 
chômeurs auront  intérêt  à  se   faire connaître. 

J'insiste particulièrement sur l'heureux effet 
<Ine J>lpéaieilt,erai* !« déclaration préalable des 
employeurs, occupant au moins vingt person- 
nes, qui se trouveraient dans l'obligation de 
fermer leurs entreprises ou de j^-océder à des 
réductions d'effectifs. Un délai de quinze jours, 

'ôooulant entre la déclaration et l'application 
mesures   envisagées,   ^vous     permettrait dés 

d'examiner les moyens dé remédier'à"**» telles 
situations. 

Votre mission a un triple caractère ï 
Suivre, avec exactitude, le (mouvement du 

chômage : Rechercher les solutions locales de 
la ense, par une action constante dans l'orga- 
nisation du travail et lia coordination des se- 
cours ; Dégager les causes d'ordre général, 
suggérer des remèdes et Jes mettre en appli- ^ 
cation 

sant que celui de préparer la reprise de. l'acti- 
vité économique du pays et de garantir ainsi les 
travailleurs contre les risques d'une inactivité 
prolongée. 

Restaurer la production nationale dams la 
mesure où cette œuvre complexe dépend des 
pouvoirs publics, ce n'est pas seulement Tendre 
an pays sa prospérité: c'est assurer à chacun 
la dignité de vivre qui est le .fruit de gou la"- 
betir, c'est rendre un peu de joie aux humbles 
foyers, c'est garder à ta France cette union so- 
ciale qui fait la force devant le inonde et qui a 
sa sourc.? profonde dans la jusîice des causas 
qu'elle défend.- * 

A l'oeuvre de paix sociale qui vous est, remise/ 
je vous ie.naërcie, Messieurs, d'av.oir bien, voulu, 
donner  votre  collaborarion.- » 

Sur tous les bancs, Tes applaudissements cré- 
pitent et l'éloquent Ministre du. Travail peut 
ainsi se rendre compte que ses paxoles ont tou- 
ché   tous  les  esprits.et tous  les cœurs, 

Les causes du Chômage 
et les remèdes proposés 

M. Boudin, Inspecteur division m sire du tra- 
vail à Lille, donne ensuite lecture d'un rapport 
fort intéressant sur la situation économiqiu; 
dans le Nord. Pour se documenter. M. Boulin. 
s'est adressé aux industriels, occupant an moins 
vingt ouvriers, et leur a envoyé des fiches a 
remplir. C'est le résultat de cette enquête, qu'il 
présente eu Comité. Toutes les fiches ne sont 
pas encore rentrées, mais. Jes renseignements 
parvenus permettent de porter un jugement 
d'ensembie et de *« • fnhre vine idée générale 
de la crise. Us donnent en Même temps d'uti- 
les indications sur lés" remet les préconisés par 
les industriels. L'enqoête portait notaontnent 
sur le nombre d'ouvriers occupés eu 19ta, en 
juin 1920, au ier mars 1921 et sur la dttrea ac- 
tuelle de la journée de travail. 

Pour une part des industries, il y a. main- 
tenant i6.oô5 ouvriers occupes en plus qu'au 
1er juin toao et, dans d'autres industries, 
i3 SOJ en moins. C'est surtout dans la métal- 
lurgie et la construction mécanique que l'on 
constate actuellement un plias grand nombre 
d'ouvriers qu'an J>JAO. US "sont, moins HOIE- 
biviiA que l'an dernier dans les industries tex- 
tiles, des ouirs et. peaux, des pierres et. terre 
à  feu, dans  la cbufeciam «t  la  < on turc. 

On peut trouver singuli^- que dans, 'os fRa- 
tures de coton £ t. surtout dans les filatures 
de lin, le nombre des• ouvi"rérs soit, aujourd'hui 
plus élevé qu'en 192p. alors que la crise lou- 
chant ces élcbiis.stments, est indéniable. Cela 
tient à ce que des tisinesi sont reimses en mar- 
che   seulement depuis  îe   ivr janvier dernier. 

Pour la durée de la journée de/ travail, M. 
Boulin signale que l'on "fait plus de 48 h eut? s 
par semaine dans ai éîablïssomeuLs d'alimeai- 
ta tien, 4 industries chimiques, - tussages, iS 
établissements de cuirs et 'peaux, 07 industries 
du bois. 4 usines mélaMurgaques, 44 ateliers 
de construction inécuniqur, 4 i'onderies, 6 chau- 
dronneries. 

Examinant les causes du chômago, le rap- 
port Me M. Boulin les attribue. : 1» A la mévente 
aux locks considérables, -aux absences de com- 
mandes ; i" Au manque de matières premières 
imputable aux services, administratifs ; 3° A 
l'achèvement de travaux eaitrepris ; 4° Au non- 
pai«ment des travaux entrepris .par l'Etat ou re- 
levons du comptoir d'achat ; &° Au manque de 
capitaux; 6° A la pénurie, de main-d'œuvre; 
7° A l'absence d« ntoyess de transport ; 8° A 
1 insuffisance professionnelle dfes ouvriers et »u 
manque d'apprentis; 9» A la pénurie de loge- 
ments ouvriers ; .o° A la concurrença étran- 
gère. 

Abordant ensuite l'examen dtes remèdes à 
la crise, M. Boulin propose: 10 Entreprise de 
grands travaux d'utilité publique ; a° Organi- 
sation de caisses de chômage ; 3" Paiement des 
travaux exécutés ; 4° Construction de logements 
ouvriers ; 5° Création de cours pratiques d'ap- 
prentissage. La main-d'œuvre qualifiée faisant 
défaut, il convient de développer l'apprentis- 
sage  rapide. rt^ 

M. Boulin signale que des entrepreneurs re- 
fusent   d occuper   des   travailleurs   français* et 

travaux■   «SLw8   ^^  **"*?   J«8   «rands 

m^TaeTiJleT^^X>nlSe•    "^^  **  dém*»tè^ 

Les huit heures 
Après tecture de ce rapport, une longue dis- 

cussion toujours empreinte d'une parfaite cour. 
toisie, s engage sur les diverses questions ex-, 
posées   par   1 Ingpectctr divisionnaire. 

Quarante  établissements   industriel»   «ont   ar- 
rêtes,   partiellement  ou   en   totalité,   par   suke 
de non-paiement par de* organismes d'Etal. 
Aiu'   "^^-V'ncent   promet  d'intervenir avec 

*  ce   sujet  auprès des   service com- 

-bornage n'est pas particulAre à  la France EWe 
y^.%   i_   J'    •      --~-   »   »   «<i«»o   sent 

îtgue<outn
d

Fra
te

n<r
f-e  * *T«  «« ia«i 

nu^éeCâl*ra
<TUe ao.us fusons ne peut être im- 

émnrmfwTacin^profondes dans   les   conditions 
économiques déterminées par U guerre. 

i-eDas   regrette   d'aivoir   vu   figurer   dans   le 
apport de M.   Boulin tant de déroJationTà  la ,   ; - -   —-    —^—JJU,   'oui   u«   uorogau 
loi sur la durée du tr^v^il. Ces dérogations sont 
^Juf^VSS'   ^ora' ^u*  iant' d'ouvriers  «ont réduits è   l'inaction. 

M. Boulin explique qu'elles ont été accordées 
uiwqueanem pou,- des travaux urgents, et M. Da- 
nl 1 V,nceJn* affirme que le Gouvernement est 
résolu a faaare respecter, sauf des cas tout à fait 
exoepUonnels, 8e principe de la loi de huit 
heures. ' ■ 

COLLABORATION NECESSAIRE 
Dans ce dernier ordre d'idées, je suivrai vos 

travaux avec un intérêt attentif. M- le Préfet 
m'adressera rapidement un procès-verbal de 
chacune de vos séances e* le» propositions que 
vous croirez opportun de soumettre au Gouver- 
nement. Vous me serer ainsi de précieux col- 
laborateurs dans la tâche que j'ai entreprise. 

Conservant de mon côté toute mon action et 
ma responsabilité, je répondrai à vos appels. 
M", le Préfet représentera le Gouvernement par- 
mi vous et sera le guide le plus sur pour vos 
travaux. M. l'Inspecteur divisionnaire• du tra- 
vail, M. Boulin, aux efforts duquel je tiens à 
rendre un très vif et sincère hommage d'inté- 
rêt, sera mon délègue spécial, flte me diront ce 
qpe vous attendes, de l'action ministérielle. 

Le Gouvernement a'a jias de sou*i plus nres- 

Les droits de douane 
M. Wibaut, au nom des fifetleurs de coton, 
M. Nicolle, pour les tajarteurs de lin, se dé- 

clarent partisans d'tm relèvement des droits de 
douanes sur ces matières. 

— Cette question, dit. Lobas, demande à être 
examinée avec un esprit opportuniste. Il est 
osse* surprenant de voir .des industriels réda- 
mer en même temps des débouchés et des droits 
prohibitifs: Des tarifs protecteurs exagérés se- 
«Hent susceptibles de nous attirer dés repré- 
sailles. 

Comme L^bas, M. DanieS-Vinrent estime que 
•la question des droits de douane est très déli- 
cate et mérite une étude approfondie.  Le Gou- 
vernement l'examinera avec touTIe sein néces- 
saire. 

Les exportations 
M. Wibaut constate que tes Allemands Im- 

portent chez  nous,  tandis que  les industriels 

les licences leur son refusées. Il proteste con- 
tre les cloisons étanches étables entre le mi- 
nistère du Commerce et celui des Affaires étran- 
irèreà. Un seul remède, vraiment efficace, se 
présente pour notre industrie : c'est IVxporfa- 
tion. Il est regrettable que le Gouvernement ne 
mette pas tout en œuvre pour la faciliter. La 
Banque nationale du Commerce extérieur ne 
fait rien.'et Ton se demande quelle «»st, dans 
ces canotions, la raison d'être de cet organisme. 

-M. Daniel-Vincent répond, que le Gouverne- 
ment ajjd-js que qu inconque la «olonté de fa- 
ciliter l'exportaticu, mais il doit compter avec 
les difficultés de l'heure présente, à la fois 
d'ordre  financier et  de  politique -internationale. 

. f^5. ^ranf:lis' •fat °hserver Lebas, sont in- 
fériorisés par les Anglais, qui consentent des 
crédits de douze ou dix-huit mois, même da- 
vantage, alors que pour les produits français 
on exige  le paiement  comptant. 

^M. Daniel-Vincent reconnaît que la quest'on 
d'exportations est capitale et, sous le bénéfice 
des observations qui viennent d'être présentées, 
i,l assure qu'elle sera portée d'urgence devant 
le Gouvemeameii».. 

L'apprentissage 
Le ministre insiste sur la nécessité d'un ap- 

prentissage rapide, pour assurer à l'industrie 
des ouvriers qualifiés. H a eu ces jours der- 
niers une entrevue, à cet effet, avec M. Labbé, 
directeur de l'Enseignement technique, et ua 
représentant du Bâtiment, M. Caillot te, qui a 
institué à Nancy des cours donnant d'excel'It-nts 
résultats. 

Lebas et M. Leduc signalent ce qui » été fait 
à  Roubaix  et à Tourcoing. 

— Nous devrons développer les écoles déjà 
existantes dans le Nord, dit M. Daniel-Vincent, 
et en créer de nouvelles. Le concours financier 
de l'Etat ne. fera pas défaut eux organisations, 
mais il faut que les industriels apportent aussi 
le leur, pour cette oeuvre de moralité et d'in- 
térêt public. 

Les logements ouvriers 
La Commission est unanime à reconnaître 

qu'un grand effort ■s'impose pour assurer ua 
logement   aix   ouvrier"". 

M. NicoMe demande que liEtat apporte sa 
forge part à l'cdifkaliou des maisons à boa 
jriai ohé. 

M. Daniel-Vincent parle en termes émouvants 
de la nécessité morale de donner on foyer aux 
ira va; Heurs. 

A Tourcoing, annonce M. Leduc, nous nous 
proposons de créer 3.000 maisons ouvrières. 

M. Daniel-Vincetit félicite la municipalité de 
Tourcoing pour cette excellente init'ative, et il 
adresse aussi ses félicitations à M. Boulin, qui 
a eu l'heureuse idée d'utiliser les casernes de 
Maubeuge comme. logements ouvriers. Le pro- 
jet va about.'r, car Je ministère de lo Guerre, 
rompant avec de vieilles habitudes,'l'a approuvé. 
La même mesure bienfaisante pourra s'étendre 
à d'autres villes de garnison. 

Et, au milieu des rires, M. Daniel-Vincent 
ajoute : « L'altitude du ministère de la Guerre 
prouve qu'il y a tout de même quelque chose 
de changé en France. » 

Lès ouvriers étrangers 
M Daniel-Vincent rappelle ses déclarations 

au Parlement, relatives à l'emploi de la main- 
d'œuvre étrangère. Des mesures ont été prises, 
qui n'ont usts froissé nos amis les Re'lges. Le 
Gouvernem*nt est bien résolu à n'admettre 
dans les travaux publics que dix pour cent d'ou- 
vriers étrangers. De leur côté, les entreprises 
privées doivent s'appliquer à protéger notre 
main-d'œuvre national;. 

— Les patrons, déclare Lebas, doivent em- 
ployer de préférence les ouvriers français. Mal- 
heureusement, il n'en est pas ainsi partout, — 
dans 'les   usines   de   Roubaix   notamment. 

If. Wibaut. — Il y a des cas particuliers 
dont H faut tenir compte, mais en principe je 
suis absolument d'accoid avec M.  Lebas. 

M. Daniel-Vincent prend acte avec plaisir de 
cette déclaration du président du Consortium. 
«La colijaboratiori nationale, dit ile ministre, 
doit s'affirmer dans le travai1! comme elle s'est 
affirmée dans la guerre. •» 

Delcourt, maire de Condé, à propos de la, 
construction d'une voie ferrée dans l'arrondis- 
sement de Valent-i«nn<s, demande que pour ces 
travaux on occupe avant tout nos nationaux. 

•Le ministre appuie énepRiquement cette légi- 
time réclamation. 

L'emploi des chômeurs 
— Je vois ici, poursuit-le ministre, les chefs 

de grands services publics et je demande d'ap- 
peler les  chômeurs  sur les travaux d'Etat. 

M. Grimpret, ingénieur en chef du départe- 
ment et le représentant de la Compagnie du 
Nord assurent qu'ils s'efforcent d'en occuper 'Je 
plus possible. Bientôt, les travaux de réfection 
du chemin de fer du Cambrésis permettront 
d'en emplojçer encore. 

M. Daniel-Vincent, suggère aux municipaHtés 
l'emploi de'chômeurs. à des travaux d'hygiène 
publique, comme cela se pratique à Lyon, où 
200 chômeurs sont employés à blanchir des 
immeubles au lait de chaux. .   . 

— Mais nous avons1 un vaste chantier, celui 
de la Reconstitution, fait observer M. Çonera. 
C'est lui qui devrait assurer du travail aux 
chômeurs. Le Gouvernement devrait maintenir 
les crédits de la Reconstitution, au lieu de les 
réduire et de préconiser des moyens de fort une. 

—' Par suite de notre situation financière ac- 
tuelle, répond le ministre, nous sommes obli- 
gés d'envisager des « travaux de substitution ». 
EH» s'améliorera, et quand elle sera prochaine- 
ment rétablie, .les travaux reprendront avec acti- 
vité en régions libérées. Tout le problème aéra 
résolu quand noue disposerons des crédits né- 
cessaires. En attendant, il faut occuper-les bras 
ballants. 

Lebas se plaint des lenteurs apportées dans 
^approbation du budget des grandes villes. Des 
commissions les entassent et les retournent à 
Paris, parce qu'elles ne. veulent pas procéder 
par petits paquets. Le projet du nouvel Hôtel 
des Postes, à Roubaix, n'est pas encore ap- 
prouvé, bien que la question financière soit net- 
tement établie. Par suite de ce fâcheux retard, 
deux cents ouvriers qui pourraient être em- 
ployés aux travaux du nouvel Hôtel des Postes 
restent en chômage. 

_ M- Daniel-Vincent prend note des observa- 
tions de Lebas et promet de faire toutes dé- 
marohes utiles. 

Le Voyage 
Présidentiel 

: ■—^_        £ 
Une première étape, dans le 
Bu§ey sur les b?rds du Rhéne    * 

Betegarde, 13 mars. — Le train présidenUat 
parti hier soir de t'aris, è Î0 h. 15, a stoppée? 
matm, a 1 h. 30, à la petite garé d'Injoux-Senis- 
s^11' t^ la ''S11^ d'Ambenin à Genève. -'. 

Le chef de l'Lta.1,' qu'accompagnaiit M. Le Troc* 
que*- ministr-e dfes Travaux pubUes, a été reçut 
par le maire dTnjoux, le prélet de-l'Aùv l2 
gênerai Nudant, conatiiandant te 7e cortSTleS 
sénateurs et députés de l'Ain, eto. '-. .■ 
MAVÏM? qu'pe fillette" eût offert-des fleura « 
M. MilleraïKl, le cortège, acclamé par U» vjaâ- 
geois, se nul en file indienne-et--par un sentier 
oscarpe, desœudit jusqu'au Ut du Rhône. . 

On sait que   le chel de   l'Etat   en  s'arrêtanr' 
a-KijouA   a *oulu marquersoa nitérôt^pour leff 
importants travaux qui y sont. projetés en vuer1 

de l-aineoiagemem du  ht du fteuye et l'utaisay. 

, ^9 h- 20. M. ^fmerand regagne soâtrata. eÊU 
à 9 h. 30, arrive a Bellegajvlër ^^ 

.     A Bellcôarde 

Le présirierit descend a pied  les. seaËers m» 
conuuisrtrt à l'usine de force motrice de la Vais» 
mie    toutes les turbines** focclionnent t'olein»- rçnaement. '      t^«~"^ 

Le .prêsidurit félicite "les ingénieurs et ie ner- 
soihu«. ouvrier, puis, traversant à qouveavlv 
yaile, «e j^nd à la Mairie. Les présentations on* 

A1! P?T Alexandre Bérard, sénateur. 
M. Miherand exonnue la grande satisfaottort 

au il «pi-o.iye à entendis M. Béi^aa-d affirmer quei 
te î-enat sitôt après le vote du budget, adopter* 
iVxll

J,'na!lln,l,'r'-' le FM^>Jet d'amétiageiueut du RhÔM 
a M. J. Berner, qu,i a eu raison d'aifwmêrlj 
nécessité pt>ur la Franoe de mieux exploiter &at 
merve*iîeuse situation, touristique.- 

I^es paroies du président sont longuement «DM 
■ piaudies.   •_ . ^^ 

Au iiMiit-u de» acdlaniations frénétiques de 1» 
population, dans s..n wagon-saJon le président 
reçoit ensuite lévèque de Belley. Mgr Mannter 
1« pasteur protestant et une détégatSm de l'As?- 
sooiaiiOTi Suésse pour la Navigation du Rhôn» 
au  Rîidii. 

A   11   h.   30.   le   train  présidentiel   part 
Lyon, où il doit arriver à 14 h. 16. 

A Lyoi? 
Lyon.. 13 mars. — Le train présideniMel . 

en ««re de L.yon-Perrecihe. k 14 h. 25. Les chaa- 
aenrs ocii.stes de la division <te ceiveieri© reni. 
dent les honneurs. A l'intérieur de la gare, M*- 
VfiJlerana est revu par M.M. Bonne\-e>\ Dior. 
Sarrau,!, irjinist.res ; M. Herriot, dépu*é-maù» ' 
de Lyjn ; M. CatiaL préfet du Rhône ;'le gêné» 
rai Murjoui'-et   commandant le 14e corps, sic-. 

La   rëcepiion.   faverisée   par   le   beau   fc 
est fcr&ndrose. i# publie, massé, devant te 
fait au, président.,  un a«c*àl extrêmement' 
leureùx. . 

Le cûr^èfie p* essentiel se «end h pied  . 
de V-ardunsdeva*tt (a aure. otf sont tnetaHés d» 
liinhbri'-i.x stai.ds de.te ;'Iowe.de Lypn." 

Papdent. imc heure, sans deaaner le momdrs 
.si^ne de feti^i*-. ie t^hef de PE-te*.' ecoatnpaffaet' 
i.ie~: minislivti ot <hi niait e ; se, promené dans im 
IciJoriiKtH de cette vaste expôtiiiôu. répûndsn^ 
par dei .^ailuis a.iTiiabies'aux ovations mternu- 
nébtes des  iisdustrtels et des commerçante.- 

.A '15 Ij. 30. if eorîê.ge présMeatiel ' gagne sa» 
vôitees. Tout Lyon s'est porté «ur le paroouraf 
suivit par le Président cie la RépiiblJq'ue." pour 
(se rendre â la Hi<èféet*ire. Le cortège préSfateDr 
tsel. après <eîte traversée de te graucte ottA 
iniive à Itt hémr'es à 'a Préfecture où a Bau le 
réeeptien des   autarcies  civiles et  militaires. 

tut ion de ce genre, donc l'utilité sociale n'est. 
pas contestable, s'impose da-ns le Nord. 

Lebas   est   d'avis   quo   le*   organisations   ou» ,' 
vrlères" devraient   être chargées de la cons*it«*'jL 
.lion   de   !<i   cuisse  de   chôniage   et   signale,   en», 
passant, que  la   vil!-.- de   Roubaix  dépense cha- 
qw- s-smaifi" cent  mille francs en secours aux- 
chômeurs.       .. - - 

M.   Coiiem   voudra:!    voir   l'Etat   se   montre* 
large pour alimenter !a caisse de chômage* 

■ta  municipalité et les syndicat* 
t.p.x*uvs,  mais "leurs ressourceal 

Les secours aux chômeurs 
Le ministre expose l'organisation et le 

irwssïs jae peuvent fixjporle^ .a» Aliam^r^^J^lf4i«W«rB*^ ^ &l&§!mJmFi 

plua 
A  àrmeutièrei, 
distribuent  ,U- 
t>ont  limitées. 

Après un intéressant échange de vues,. la 
Comaiission se ro-nge, sans aucune opposition, 
à l'«vi-v du mititsbfe sur la nécessité d'une so- 
lide, organisation de secours. M. Daniel-Vincent 
rappeKe le vote récemment émis par le Parler 
meut et précise qu'à sa demande la pari de 
3'Ktnt, pour le ■fond* de chômage-, a été élevée 
à   5o pour  cent 

L'ordre du jour étant, épuisé, et personne Ofl( 
demandant plus la parole, M. Daniel-Vincent/ 
remercie les assistants d'être venus «i nom-» 
breux et exprime le ferme espoir que des réu-! 

nions de ce genre,ofi patrons et ouvriers échan- 
^jj-n-i. leurs idées, sans rien abdiquer de leur», 
convictions, seront profitables à la grande fa*" 
mille  française: 

Les résolutions prises par te .Comité doivettfij 
se traduire en actes. Le concours du ministre» 
du Travail lui est entièrement acquis pour leur, 
donner, darre la mesure de ses moyens, une 
solution rapide et satisfaisante. , 

Vers midi et demi, l'Assemblée se séparai* 
en emportant la meilleure, impression de cette 
séance inaugurale et de son sympathique été' 
sident. 

Distribution des récompenses 
aux Agriculteurs du Bord : 

M. Lefebvre du Prey  fait   l'éloge   dei 
ouvriers de la terre du Nord. 

L'importante Société constituée par les « Aari- 
culteurs du Nord » a Iran dimanene sa prsmièra 
assemblée généraJe annuelle depuis la guerre. 

Le Ministre de l^gricullure,  M. LeXaovrs du 
Prey, avait accepté de présider cette cérémonfew 
qui comportait, notamment, une Important» dis- . 
fribution de récompenses. 

L'arrivée du ministre 
L'arrivée a Ulle de M. Lefetxvre du Prey éte» ; 

attendue pour dimanche matin. & 11 h. 15. Bte» - 
avant ce moment, de nombreuses personnalités 
et. notabilités  avaient pénétré sur les quais de 
•a gare. 

Parmi les personnes présentes, nous remar- 
quâmes : MM. Naudin, préfet du Nord ; Tet^erra., 
A PoMé, Hayez, Bersee, Plicnon, sénateur» ; 
Escoffier, Crespel.- Hené Le*t>vre, itefl Jrte*9tirs. - 
Vandame, Macarez, Berquet, René Gouge, dé- 
putés : Vancauwenfeergfee, président du Consaft 
général du Nord : te général LacapeUe. connmao. 
dant le 1er a A., et son officier d'xitor.r.anc*, 
le. capHakie Bernecque ; MM. tes Soùs-Préfete 
des divers arrondtssenieiito du départernent du-' 
Nord : te sectéJalre-général Régnier : MM. tes 
membres du Comité de te Société des Agricul- 
leurs du Nord, etc., etc. 

A l'heure attendue, le train de Paris', 
en gare. M.  Lefebvre du Prey on desn_ 
était ac<-ompagné de M. BerHn-Lsdoux, frit _, 
de cabinet, et de MM.  Pa*pâl, l'abhé ler»ir«. 
Boulanger, députés du Nord et *tu &—-•rT-~iilsis 

M.-NSeddn sahie le Ministre . t le conduit ven 
un salon de réception organisé lans te bureau 
de M. Brochait, chef de gare irinctpal. 

Après un lunch à l'Hôtel Maréchal, le 
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